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Œuvre posthume : si l’auteur a seul le droit 
de divulguer son œuvre de son vivant, qui en 
a le droit après son décès ? 122n2

Coraline FAVREL, avocat au barreau de Lille, chargée d’enseignements 
en propriété intellectuelle

Après la mort de l’auteur, qui peut dévoiler son œuvre inachevée au public ? 
Son conjoint ? Un coauteur ? Un exécuteur testamentaire ? Si le Code de la 
propriété intellectuelle organise ce point, les affaires soumises aux magis-
trats interrogent encore…

Outre les droits d’exploitation pouvant 
faire l’objet de cession ou de licence et 
qui s’éteignent 70 ans après la mort d’un 
auteur, le droit d’auteur comprend des 
droits moraux, lesquels sont, par nature, 
incessibles et perpétuels.

Le plus connu de ces droits moraux est 
le droit de paternité, également appelé 
droit au nom. Il permet à l’auteur d’im-
poser que son nom ou son pseudonyme 
soit apposé sur son œuvre, et sur chaque 
reproduction de celle-ci.

Autre droit moral, inaliénable  : le droit 
de divulgation. Seul l’auteur a le droit de 
choisir quand il révèlera son œuvre au 
public, et la manière dont il le fera, expose 
l’article L.  121-2 du Code de la propriété 
intellectuelle. Le code poursuit en orga-
nisant minutieusement la dévolution suc-
cessorale du droit de divulgation.

C’est ainsi qu’après sa mort, le droit de 
divulgation de l’œuvre posthume est exercé 
par l’exécuteur testamentaire désigné par 
l’auteur. À défaut, le droit est en principe 
mis en œuvre dans l’ordre suivant :

— par les descendants,

— par le conjoint contre lequel n’existe 
pas de séparation de corps ou qui n’a pas 
contracté un nouveau mariage,

— par les héritiers autres que les descen-
dants qui recueillent tout ou partie de la 
succession,

— et par les légataires universels ou dona-
taires de l’universalité des biens à venir.

Est-ce qu’une clause d’attribution inté-
grale de communauté au conjoint survi-
vant prévue dans le contrat de mariage 
de l’auteur, ou un testament rédigé par 
l’écrivain, a une incidence sur ce régime ?
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